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Préface


Il y avait longtemps que l’on n’avait pas vu en France une telle mobilisation à l’occasion d’un projet de loi. L’ampleur de celle qui a marqué les débats autour du « mariage homosexuel » et son caractère durable vient du fait qu’il ne s’agissait pas de défendre des intérêts particuliers mais bien des principes d’humanité fondamentaux. Affirmer que le mariage et la famille ne sont pas des réalités que l’État peut redéfinir à sa guise, c’est bien sûr s’efforcer de défendre le droit des personnes, mais c’est aussi contester une certaine forme de police de la pensée, qui assimile ce qui est moral à ce qui est légal. Or une loi qui ignore les exigences de la raison droite et qui ne sert pas le bien commun ne peut être dite juste. Nous ne devons pas obéir à la loi simplement parce qu’elle a la force de nous y contraindre, mais parce qu’elle est juste. La loi Taubira fait partie de ces lois moralement injustes, auxquelles la conscience chrétienne ne peut souscrire. Il est des circonstances où la résistance morale devient une obligation, et notre discours serait illusoire si nous délaissions ce témoignage rendu à la vérité.


Plus récemment le Conseil constitutionnel a dénié le droit à l’objection de conscience aux maires et officiers d’état civil chargés de célébrer l’union entre deux personnes de même sexe, ne proposant comme alternative que leur démission. Il a aussi été proposé que le droit à l’objection de conscience ne soit plus octroyé aux médecins qui ne souhaiteraient pas réaliser des avortements. Outre le fait que certaines professions sont privées de ce droit (en particulier celle des pharmaciens), plusieurs situations, en France et en Europe, amènent à se demander si notre droit à la liberté de conscience (et de religion) est toujours respecté. Il arrive en effet que des croyants soient contraints par la loi d’exercer leur profession en mettant de côté leurs convictions religieuses ou morales, voire en agissant à leur encontre. Cela se produit chaque fois que sont promulguées des lois – portant le plus souvent sur des questions reliées à la dignité de la vie humaine ou à la famille – qui limitent le droit à l’objection de conscience chez les professionnels de la santé et du droit, chez les enseignants ou les politiciens.


La qualité de notre vie sociale et aussi de nos institutions dépend largement de notre conception de la conscience. Agir selon sa conscience ne peut se réduire à suivre un vague sentiment personnel, mais signifie se conformer aux exigences d’un ordre objectif, de la vérité recherchée par la raison droite. La formation de la conscience est une urgence aujourd’hui alors que nous vivons dans les brumes d’un relativisme éthique revendiqué. Si les grands totalitarismes ont nié la conscience individuelle ou ont cherché à l’éliminer (« Je n’ai pas de conscience : ma conscience, c’est Adolf Hitler1. »), les appels répétés de nos pasteurs à bâtir sans peur la civilisation de l’Amour conduisent parfois à aller à contre-courant.


Les personnes qui entendent suivre leur conscience et agir en conséquence doivent parfois résister, jusqu’à l’héroïsme même, aux directives de l’État, d’un tribunal ou d’un employeur qui tente de se substituer à leur conscience en les contraignant à agir contre leurs convictions en matière de foi et de mœurs. « Le citoyen est obligé en conscience de ne pas suivre les prescriptions des autorités civiles quand ces préceptes sont contraires aux exigences de l’ordre moral, aux droits fondamentaux des personnes ou aux enseignements de l’Évangile. Le refus d’obéissance aux autorités civiles, lorsque leurs exigences sont contraires à celles de la conscience droite, trouve sa justification dans la distinction entre le service de Dieu et le service de la communauté politique. “Rendez à César ce qui appartient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu” (Mt 22, 21). “Il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes” (Ac 5, 29)2. »


L’attitude des chrétiens ne peut cependant pas se réduire à une posture de condamnation ou de retrait de la société, tant les structures de péché semblent irréformables. La résistance doit être communautaire et non le fait d’individus luttant jusqu’à l’héroïsme de façon isolée. Elle est d’abord spirituelle et morale, car il convient de bien situer le combat : la première victoire sera toujours celle de notre conversion.




« Si une situation de péché peut être modifiée dans ses aspects structurels et institutionnels par la force de la loi ou, comme il arrive malheureusement trop souvent, par la loi de la force, en réalité le changement se révèle incomplet, peu durable et, en définitive, vain et inefficace – pour ne pas dire qu’il produit un effet contraire – si les personnes directement ou indirectement responsables d’une telle situation ne se convertissent pas3. »





La résistance est aussi intellectuelle, car le christianisme a toujours veillé au rôle purifiant et structurant de la raison4. Pour connaître ce qui est juste, « le christianisme renvoie à la nature et à la raison comme vraies sources du droit5 ».


La vitalité de l’Église a souvent été alimentée par la persécution. Son histoire est jalonnée par ces témoins qui ont consenti aux sacrifices les plus grands refusant de se faire complices de lois immorales : les martyrs saint Jean-Baptiste ou saint Thomas More, plus récemment les martyrs du nazisme et du communisme, ou encore ceux des persécutions antichrétiennes espagnoles ou mexicaines…


Le courage de la résistance est inséparable de l’annonce audacieuse du message évangélique. Résistance oui, repli non. La critique lucide et incisive que le chrétien fait de la société l’engage plutôt à s’inscrire dans la ligne du prophétisme : offrir à notre société un horizon ultime qui n’est pas sa propre déconstruction, mais le déploiement dans l’histoire d’un « patrimoine génétique » reçu en germe dès l’origine et auquel l’homme de raison a accès. « Experte en humanité », l’Église a pour tâche de porter de génération en génération le témoignage, la promesse, et de signifier l’actualisation de ce monde nouveau, inauguré par le Christ.


Mgr Dominique Rey





1. Hermann GOERING, in Hermann Rauschning « Gespräche mit Hitler » als Geschichtsquelle, Opladen 1972, p. 19, note 25.


2. CEC n°2242.


3. Saint JEAN-PAUL II, Reconciliatio et Poenitentia, 16.


4. BENOÎT XVI, Allocution au Parlement et à la British Society, Westminster Hall, 17 septembre 2010.


5. BENOÎT XVI, Discours devant le Bundestag, Berlin, 22 septembre 2011.









Introduction


L’objection de conscience consiste à refuser d’exécuter ce que l’on nous demande de faire sous la menace d’une sanction. Dans le langage politique contemporain, l’objection serait la forme purement individuelle de la résistance aux ordres injustes. Cette terminologie correspondrait ainsi à la résistance passive, c’est-à-dire au refus de coopérer personnellement sans pour autant envisager une réaction politique collective, cette dernière étant qualifiée de « désobéissance civile ». Puisque ce n’est pas l’objet de cet article, nous n’allons pas ici développer les fortes réticences que suscite cette dernière expression qui semble faire de la désobéissance une vertu politique6. Nous allons tenter d’esquisser à grands traits les caractères généraux de l’objection de la conscience, qui possède une évidente dimension politique, en commençant par dissiper immédiatement les interprétations douteuses qui feraient de l’objection une simple revendication particulariste, dans la droite ligne du relativisme éthique aujourd’hui dominant.


La terminologie moderne d’objection de conscience permet en effet des interprétations diverses, puisqu’elle semble opposer la conscience et la loi7. En réalité, l’objection pose la question de la valeur de la « loi » civile, lorsque cette dernière s’oppose radicalement à la loi naturelle. Le conflit n’oppose pas la seule conscience face à la loi civile, mais la loi civile et la loi naturelle, qui inscrite dans la conscience humaine, invalide la décision inique du législateur. En revanche, si dans une logique positiviste la qualité de loi est toujours reconnue à la décision gouvernementale, l’objection de conscience devient un simple caprice individuel, la revendication d’un intérêt personnel que l’on souhaite faire cohabiter avec d’autres droits individuels opposés et pleinement reconnus. C’est la logique libérale de l’accommodement raisonnable entre des personnes ou des groupes sociaux qui revendiquent simplement la faculté de pouvoir mener dans leur coin une vie conforme à leurs convictions, auxquelles on accorde la même valeur éthique et juridique qu’aux convictions et comportements opposés. Toute idée de bien commun disparaît au profit d’une conception pluraliste de la société qui en nie l’unité et donc la réalité. Dans le même temps, l’acceptation de la normativité de cette « loi » suggère également que la désobéissance puisse être un bien. Or, le premier caractère de l’objection de conscience correctement entendu réside au contraire dans l’obéissance.


L’objection est un acte d’obéissance


En refusant de coopérer à un acte injuste, ceux qui agissent avec une conscience droite obéissent à la loi naturelle, fondement même du droit, à laquelle le législateur a contrevenu. La supériorité de la loi naturelle a été affirmée dès l’Antiquité par les philosophes grecs et les juristes romains. Ainsi, selon Cicéron :




« Ce qui est complètement insensé, c’est de considérer comme étant “juste” tout ce qui figure dans les institutions et les lois des peuples, ou même, les lois (en admettant qu’il en soit !) portées par des tyrans. Si les Trente d’Athènes avaient eu la volonté d’imposer des lois ou si le peuple athénien tout entier s’était complu en leurs lois tyranniques, serait-ce une raison pour les réputer “justes” ? À aucun titre, je crois […]. Il n’y a en effet qu’un droit unique, qui astreint la société humaine et que fonde une Loi unique : Loi, qui est la juste raison dans ce qu’elle commande et ce qu’elle défend. Qui ignore cette Loi est injuste, qu’elle soit écrite quelque part ou non écrite8. »





Le respect des procédures prévues par une constitution ne suffit pas pour attribuer à un texte la force d’une vraie loi. Avant le vote du projet Taubira, Colette Capdevielle, député socialiste, a affirmé à l’assemblée que « c’est justement la force du droit que de combattre la nature »… Cicéron lui a répondu il y a plus de vingt siècles :




« Si l’opinion ou la volonté des gens insensés jouit d’un tel pouvoir qu’ils peuvent par leurs votes renverser l’ordre de la nature, pourquoi ne décident-ils pas que ce qui est mauvais et nuisible passera dorénavant pour bon et salutaire ? Ou encore, pourquoi, puisque la loi peut créer le droit à partir de l’injuste, ne pourrait-elle pas créer le bien avec ce qui est mal ? En tout cas, pour ce qui est de nous, nous ne pouvons distinguer la loi bonne de la loi mauvaise en vertu d’aucune autre règle que celle de la nature9. »




OEBPS/nav.xhtml




Contents





		Couverture



		Titre



		Copyright



		Préface



		Introduction



		I Aspects Moraux



		Peut-on éviter toute collaboration avec des actes de mort ?



		L’éthique de responsabilité, un piège ?











		II Aspects Institutionnels



		Vie intérieure et action : séparation laïque ou unité catholique ?



		Le droit à l’objection de conscience en France et en Europe



		L’efficacité limitée d’un droit fondamental à l’objection de conscience











		III Vers Une Prise En Charge Collective ?



		Entre désobéissance civile et légitime défense, quelle prise en charge collective ?











		IV Excursus



		Franz Jägerstätter, un martyr de l’objection de conscience











		Sommaire











Pagebreaks of the print version





		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176











OEBPS/css/page-template.xpgt
 

   

   
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
         
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OEBPS/images/Cover.jpg
Pierre-Henri Aubry

maitres de
la stratégie

argos





